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viennent à bien les connaître. La mémoire col­
lective des sociétés est une précieuse ressource 
locale pour les effectifs des consulats et des 
ambassades du Canada (essentiellement 
comme pour les agents commerciaux outre­
mer). Certes, on peut faire valoir que le fait de 
passer d'un consulat ou d'une ambassade à un 
bureau régional, quel que soit le ministère, 
assure une plus grande continuité, sur le plan 
de l'approche, que de passer à l'Adminis­
tration centrale au terme d'une affectation. 
Dans le contexte de l'AAC, les bureaux 
régionaux sont des satellites du centre, et ils 
sont généralement aussi indépendants qu'une 
mission. Ils représentent également la pre­
mière ligne de contact avec le secteur privé 
canadien, et donc un prolongement du contact 
avec les entreprises que la plupart des 
délégués commerciaux apprécient durant 
leurs affectations outre-mer.

La situation des capacités linguistiques 
était intéressante : à Vancouver, les agents 
bilingues anglais/français sont extrêmement 
rares, et à toutes fins utiles « non existants », 
de sorte que les agents du MAECI sont les 
bienvenus (en réalité, il est rarissime que l'on 
reçoive un appel en français). Cependant, les 
capacités en japonais, en mandarin et en can- 
tonais sont disponibles au sein du personnel 
de bureau, ce qui ne manque pas de bon sens

Suite à la page 6

Par Leslie 
Scanlon

L orsque vous pensez à une affectation 
dans un bureau régional, ces réflexions 
vous traversent-elles l'esprit : « Me 

voilà en dehors du circuit »; « Mauvais choix 
dans mon cheminement de carrière »; ou 
encore « Je ne vois pas comment cela pourrait 
être intéressant »?

Eh bien, détrompez-vous. Oui, je l'admets, 
la raison première m'ayant amené à envisager 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 
était de nature géographique, puisque j'ai 
toujours souhaité vivre à Vancouver. Mais 
même si cela explique ma motivation initiale, 
je dois préciser que l'expérience a dépassé de 
loin mes attentes.

Ayant passé trois ans à l'ambassade à 
Tokyo — où je m'occupais d'agroalimentaire 
et de pêches — avant de me diriger vers la côte 
Ouest, je ne m'attendais pas à trouver grand- 
chose de bien nouveau à AAC en termes de 
l'ensemble des tâches et de la nature des fonc­
tions. J'ai toutefois constaté que, contrairement 
à ce qui se passe au MAECI où il y a rotation 
des affectations, les agents à AAC (et à 
Industrie Canada) ont une présence indivi­
duelle prolongée dans les régions, de sorte que 
les entreprises avec lesquelles ils font affaire

Ces colonies offrent des occasions d'affaires à nos gens, s'ils s'y prennent de la bonne façon.
John Larke, premier délégué commercial du Canada, dans une lettre adressée à l'AC en 1895 depuis Sydney.


